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Quel approche pour rA©soudre la crise au Burundi ?

Human Rights Watch,A 9 dA©cembre 2018 RA®©soudre la crise au Burundi Vers une approche fondA©e sur les droits
humains et un nouveau leadership rA©gional La crise qui frappe le Burundi depuis que le prA©sident Pierre Nkurunziza a
pris la dA®©cision controversA©e de briguer un troisiA"me mandat en 2015 demeure irrA©solue. AprA’sA |a€™absence remarqu
gouvernement burundaisA lors du cinquiA 'me et dernier tour du dialogue organisA© le 30 octobre dans le cadre de |4€™initiativ
de la CommunautA© de IaE™Afrique de IA€™Est (CAE) visant A dA©nouer la crise, les pourparlers se sont achevA©s sans rA«
tangibles.

Le processus a AOtA© entravA®© par la rACticence manifeste des dirigeants rA©gionaux A critiquer les violations des droits
humains par Nkurunziza ou A faire pression pour obtenir A€ ™A®Gtablissement des responsabilitA©s, beaucoup da€™entre eux
leurs propres bilans prA©occupants en ce domaine. lls semblent prA©fA©rer dA©fendre le principe de non-ingA©rence plutA't c
de rA©clamer un changement rA©el susceptible da€™aider A mettre fin A la violence, A la rA©pression et A 1A€™impunitA©
sA©vit au Burundi depuis le dA©but de la crise. Les forces de sA©curitA© ont tuA© des centaines de personnes lors de la
rA©pression de manifestations pacifiques. Les mA©dias et organisations de la sociAOtA®© civile du pays, autrefois florissants,
ont AOtA© dAG©cimA®s et plus de 390 000 Burundais contraints de fuir vers les pays voisins. Nkurunziza a encore consolidA®© s
pouvoir au moyen da€™unA rA©fA©rendum constitutionnelA organisA© plus tA't cette annA©e. Le vote &€ qua€™il a remport
permettrait de se maintenir au pouvoir jusqua€™en 2034 A€ sa€™est dAOroulA© dans un climat da€™exactions gA©nACralis
par les autoritA©s locales, la police et des membres de la ligue de la jeunesse du parti au pouvoir, les Imbonerakure.

Human Rights Watch et d&€™autres organisations continuent de documenter desA rA@cits de disparitions forcA©es, da€™asse
extrajudiciaires, de viols et de tortures, qui leur sont rapportA©s par des Burundais en fuite. Certains dirigeants de la

rA©gion ont eu recours A des tactiques similaires pour consolider leur emprise sur le pouvoir, en essayant de conserver un
vernis dA©mocratique A 1a€™aide de rA©fA©rendums constitutionnels et da€™A®lections tout en rA©primant les militants de |
politique et pro-dA©mocratie. CA€™est la raison pour laquelle 1A€™implication de ces dirigeants dans les efforts visant A rA©sc
crise burundaise semble insincAre. MalgrA© cette tendance inquiAGtante dans certaines rA©gions da€™Afrique orientale et
centrale, la situation nA€™est pas aussi sombre ailleurs sur le continent. DA€ ™importantes leA§ons peuvent Adtre tirACes de |4
de lA€™Ouest, oAt le bloc rA©gional de la CommunautA© A©conomique des A%otats de I'Afrique de IA€™OQuest (CEDEAO) a a
maniA're dA©cisive face aux tentatives de remettre en cause la dA©mocratie et parfois dA©noncA®© les violations des droits
humains et protA©gA®© les civils. En tant qua€™organisation politique sous-rA©gionale, la CEDEAO &€" parfois avec le concou
l&€™Union africaine 4€* s&€™est fermement opposA©e aux renversements de pouvoir anticonstitutionnels, notamment en Guir
2009, en GuinA©e-Bissau en 2012, au Burkina Faso en 2015 et au Mali en 2012. Elle a imposA®© des interdictions de

voyager et un gel de leurs avoirs aux auteurs de violations des droits humains. Plus rA©cemment, en 2017, la CEDEAO

aA persuadA®© le dirigeant gambien, Yahya Jammeh, de respecter les rA©sultats des A©lectionsA et de renoncer au leadership
de son pays. La€™expA®©rience de la CEDEAO dA©montre A quel point un engagement en faveur des normes des droits
humains et des principes dA©mocratiques peut permettre de surmonter les contraintes financiAres, les divergences de

vues entre pays anglophones et francophones de la sous-rA©gion et les prA©occupations relatives A 1a€™ingA©rence. Le
protocole novateur de 2001 sur la dA©mocratie et la bonne gouvernance, qui fait obligation aux A%otats membres de

respecter les principes fondamentaux de la gouvernance dA©mocratique, des droits humains et de IA€™Aotat de droit, est [aE™
des AGIA©ments dA©terminants du succA’s de ce bloc rA©gional. De tels efforts seraient difficiles A reproduire aujourda€™ht
Afrique centrale et orientale, oAt la domination et la solidaritA© entre dirigeants implantA©s de longue date et souvent
responsables da€™abus limitent leur capacitA© A mobiliser la volontA®© politique de dA©noncer publiquement les violations de:
droits humains perpAGtrA©es par leurs homologues. Alors que les dirigeants rA©gionaux poursuivent leurs efforts ardus

visant A rA©soudre la crise burundaise, Ia€™intervention da€™acteurs A«A externesA A» dotA©s da€™un puissant levier rA©
IA©gitimitA© morale pourrait relancer le processus. Ainsi, lAE™Afrique du Sud aurait tout intA©rAat A contribuer A la rA©solutic
crise burundaise, compte tenu de son rA’le historique da€™intermA©diaire du processus de paix dA€™Arusha en 2000, lorsque
efforts de Nelson Mandela ont permis de mettre fin A la guerre civile meurtriAre qui sA©vissait depuis 12 ans dans ce

pays. Une nouvelle initiative sous conduite de IA€™Afrique du Sud pourrait A2tre initiA©e sous les auspices de I&€™Union africa
En jouant un rA’le de premier plan, lA€™Afrique du Sud a€“ dont le prA©sident actuel, Cyril Ramaphosa, s&€™est engagA© A
la€™hAcritage du leadership de Mandela qui transcendait les intA©rAats nationaux de courte vue en Afrique et au-delA &€“ offr
nouvel espoir pour la rA©solution de la crise burundaise. Une telle initiative africaine aurait pour mandat important de

placer la justice et la responsabilitA© au cA“ur des nA©gociations, en rA©affirmant les normes relatives aux droits humains
Ao©noncAOs dans la charte de IA€™UA et ses autres documents fondateurs. En fin de compte, comme le montre 14€™expACrie
la CEDEAO, la paix et la sA©curitA®© rA©gionales sont mieux prA@servA©es lorsqua€™elles sont secondA©es par une approct
sur les droits humains et un ordre du jour dA©mocratique. Dans le cas du Burundi, les dirigeants africains devraient A“uvrer

A un vAoritable effort en faveur da€™une sA©curitA© garante des droits, pour porter secours aux victimes, sanctionner les aut
de violations, prA©venir les atrocitA©s A grande A©chelle et, finalement, poser la fondation dA€™une stabilitA© et da€™un lea
rA©gional AGthique. Carine Kaneza Nantulya Directrice de plaidoyer, division Afrique PubliA© dansA AllAfrica.com
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